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Préambule 

 

Dans les communes de 3 500 habitants et plus, conformément à l’article L.2312-1 du Code 

Général des Collectivités Territoriales (CGCT), précisé par l’article D.2312-3,  le maire présente 

au conseil municipal, dans un délai de deux mois précédant l'examen du budget, un 

rapport sur les orientations budgétaires, les engagements pluriannuels envisagés 

ainsi que sur le niveau, la structure et la gestion de la dette.  

 

Ce rapport donne lieu à un débat au conseil municipal. Ce débat, sans caractère 

décisionnel, est acté par une délibération.  

 

La loi n°2018-32 du 22 janvier 2018 de programmation des finances publiques pour les années 

2018 à 20221 dispose également que, à l’occasion du débat sur les orientations budgétaires, 

chaque collectivité territoriale présente ses objectifs concernant l'évolution des 

dépenses réelles de fonctionnement et du besoin de financement annuel 

(remboursement des emprunts). 

 

Le rapport permet aux conseillers d’avoir un éclairage sur le contexte économique de 

préparation du budget, ainsi que sur les orientations et la stratégie de la 

municipalité.  

 

Il est à noter que les objectifs d’évolution de dépenses et de recettes affichés dans le présent 

rapport constituent la « trajectoire » guidant l’élaboration du budget primitif 2023. 

Les valeurs définitives seront affinées et présentées lors du vote du budget. 

 

 

  

                                                           
Le projet de loi de programmation des finances publiques pour les années 2023 à 2027 n’a pas, à ce stade, été 
adopté – cf. pages 5 et 6.   
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I. ELEMENTS DE CONTEXTE 

 
Le contexte économique, les décisions prises par l’Etat à travers la loi de finances 2023 et les 

évolutions institutionnelles à l’échelle locale sont sources potentielles d’impacts sur les finances 

communales. Il s’agit de les identifier au mieux, dans un souci de bonne gestion et 

d’anticipation.  

 

1. Un contexte économique délicat, marqué par une inflation 

record 

 
Alors que les incertitudes liées à la crise sanitaire due au COVID-19 tendent à s’estomper, les 

collectivités locales subissent de plein fouet les effets d’une crise mondiale, marquée par des 

niveaux d’inflation record. De ce fait, les collectivités devront, de nouveau, élaborer leur budget 

dans un contexte tendu et délicat.  

 

a. A l’échelle mondiale et européenne  
 

Après une récession d’ampleur mondiale en 2020, liée à la première vague épidémique 

de COVID-19, l’ensemble des grandes économies développées avait retrouvé une croissance 

positive au cours de l’année 2021 (+5 à 6%).  

 

Dès 2021, cette croissance avait cependant été freinée par des tensions sur les chaînes 

d’approvisionnement, des pénuries de main d’œuvre dans certains secteurs et une 

remontée des coûts de l’énergie, facteurs d’inflation. Cette inflation s’est accélérée 

en 2022, atteignant des sommets inédits depuis 40 ans (+ 9,2% en zone Euro). La 

guerre en Ukraine et la forte dépendance aux hydrocarbures russes se sont traduites par une 

envolée des prix de l’énergie, envolée des prix qui se diffuse progressivement à l’ensemble des 

biens et des services.  

 

Bien qu’affectée par les répercussions économiques de la guerre en Ukraine, l’Europe affiche 

en 2022 une croissance de son PIB à 3,5%, un chiffre supérieur à la Chine (+ 3%) et 

aux Etats-Unis (+ 2,1%).  

 

Pour 2023, les perspectives s’annoncent moroses, du fait du maintien d’un niveau élevé 

d’inflation, du durcissement de la politique monétaire de la Banque Centrale Européenne et 

d’un environnement international peu dynamique. La Commission européenne table sur une 

croissance limitée à 0,9% au sein de la zone Euro.  

 

b. A l’échelle nationale  

 
En France, le ralentissement de l’activité économique constaté en 2022 devrait 

s’accentuer en 2023. Les principaux indicateurs peuvent être synthétisés comme 

suit :  

 

- Une augmentation du PIB de 2,5% en 2022 (contre +6,7% en 2021), les 

prévisions faisant état d’une croissance limitée en 2023 à 0,6% (Commission 

européenne) ou 1% (gouvernement français).  
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- Un taux de chômage  établi à 7% au 4ème trimestre 2022, en constant recul 

depuis le 4ème trimestre 2020. Le marché du travail affiche un dynamisme supérieur à 

l’activité économique, caractérisé par une hausse des créations d’emplois et des 

difficultés de recrutement dans de nombreux secteurs.  

- Une progression de l’inflation, de l’ordre de 5,9% en 2022. Cette inflation, 

marquée, est demeurée inférieure à l’inflation constatée en zone Euro, en raison de la 

mise en œuvre de mesures de soutien qui ont atténué la hausse des prix (boucliers 

tarifaires, remises carburants...). La poussée inflationniste se poursuivrait en 2023 

(+4,2%), avant de connaître un certain reflux en 2024 (+2,5%).  

- Un déficit public qui enregistre un certain redressement, à 5% du PIB en 

2022, après un pic à 9% en 2020 et 6,5% en 2021. Marqué par des interventions 

publiques massives ces trois dernières années en raison de la crise sanitaire, puis de 

la crise énergétique, le déficit se maintiendrait à un niveau de 5% en 2023.   

- Une dette publique évaluée à 112,6% du PIB en 2022, qui se stabiliserait à 

111,2% en 2023. La hausse des taux directeurs de la Banque Centrale Européenne et 

le ralentissement de l’activité économique pèseront sur les finances publiques, 

alourdissant le poids de la dette.   

 
 

 

 
 

2. Le projet de Loi de Programmation des Finances Publiques 
2023-2027 : des perspectives « en suspens » 

 
 

La précédente Loi de Programmation des Finances Publiques, portant sur les années 2018 à 

2022, est arrivée à son terme au 31 décembre 2022. Le projet de Loi de Programmation 

des Finances Publiques pour les années 2023 à 2027, présenté au Parlement à 

l’automne 2022, n’a pas été adopté. Il devrait faire l’objet d’un examen en seconde lecture 

au cours du premier semestre 2023.  

 

Pour rappel, les lois de programmation pluriannuelle des finances publiques tracent une 

trajectoire de redressement des finances publiques, fixant des objectifs chiffrés de 

réduction du déficit. Au titre de la loi 2018-2022, les plus grandes collectivités étaient appelées 

à participer à ce redressement, à travers l’établissement de contrats avec l’Etat, dits 

« contrats de Cahors ». Ces contrats encadraient l’évolution de la dette et des dépenses de 
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fonctionnement, avec un objectif contraignant limité à +1,2%, de 321 collectivités (régions, 

départements, communes et EPCI disposant d’un budget principal supérieur à 60 M€). Cette 

contractualisation a été suspendue en 2020, afin que les collectivités puissent faire face sans 

contrainte aux dépenses de soutien aux habitants et aux acteurs économiques rendues 

nécessaires par la crise sanitaire.  

 
Dans le cadre du projet initial de loi 2023-2027, les collectivités étaient de nouveau 

appelées à contribuer à la réduction du déficit public, à travers l’établissement de « pactes 

de confiance ». Ces pactes auraient concerné les collectivités dont les dépenses réelles de 

fonctionnement sont supérieures à 40 M€ (soit plus de 500 collectivités concernées). Ces 

collectivités auraient fait l’objet de mesures d’encadrement de leurs dépenses de 

fonctionnement, avec possibles sanctions (exclusion du bénéfice de certaines dotations).  

 

Alors que l’Etat aurait renoncé à la mise en œuvre des « pactes de confiance » tels qu’ils se 

dessinaient, il n’en demeure pas moins que la prochaine loi de programmation des 

finances publiques devrait impliquer, d’une manière ou d’une autre, les 

collectivités dans la réduction du déficit.  

 

 

3. Les principales dispositions de la loi de finances 2023 
relatives aux collectivités locales (communes) 

 
 

La loi de finances initiale (LFI) pour 2023 a été publiée au Journal officiel le 31 

décembre 2022. Elle contient des dispositions en matière de dotations de l’Etat et de fiscalité 

locale à prendre en considération dans le cadre de l’élaboration budgétaire.  

 

a. Dotations et aides financières de l’Etat 
 

 Dotation Globale de Fonctionnement (DGF) 
 

Après 12 ans de gel ou de baisse, l’enveloppe de la Dotation Globale de Fonctionnement (DGF) 

fait l’objet d’une augmentation, de 26,6 Md€ à 26,9 Md€. Cette hausse de 320 M€ bénéfice 

intégralement au bloc communal, avec un montant de 18,6 Md€, en progression de 1,7% 

par rapport à 2022. Compte tenu de l’inflation, la hausse de la DGF se traduira néanmoins 

par une baisse en euros constants.  

 

Au sein de la DGF, la hausse se concentre sur les dotations issues de la péréquation 

verticale, la Dotation de Solidarité Rurale faisant l’objet d’une majoration de 200 M€ 

(+ 95 M€ en 2022). Cette progression de la péréquation est prise en charge par l’Etat, 

contrairement aux années précédentes, lors desquelles elle était financée par des 

redéploiements de dotations au sein de la DGF. Ceci aura pour effet d’alléger, voire de 

suspendre, les écrêtements pesant sur les parts forfaitaires de la DGF.  

 

La Dotation Nationale de Péréquation (DNP) ne bénéfice, pour sa part, d’aucune 

augmentation.  
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Pour rappel, les concours de l’Etat sont définis à partir « d’indicateurs de richesse » 

(potentiel fiscal, effort fiscal), qui intégraient auparavant la taxe d’habitation. La suppression 

de la taxe d’habitation a donné lieu à une réforme de ces indicateurs financiers, définie 

dans la loi de finances pour 2022, dont les principales caractéristiques sont les suivantes :    

 

- Intégration de nouvelles recettes dans le potentiel fiscal2, prenant en compte 

des ressources fiscales autres que la fiscalité directe, comme les droits de mutation à 

titre onéreux. Cette recette est susceptible de faire varier fortement le potentiel fiscal 

propre à chaque collectivité.  

- Réécriture des modalités de calcul de l’effort fiscal3, avec un objectif de 

« recentrage » sur les seuls produits communaux et une exclusion des allocations 

compensatrices d’exonérations fiscales. Cette réécriture peut conduire à une 

modification profonde de la situation relative de chacune des communes.  

 

Il était prévu que les impacts de cette réforme soient neutralisés à 100% en 2022, puis 

fassent l’objet d’un lissage sur la période 2023-2028, avec application de « fractions 

de correction ». Sans qu’il soit possible d’anticiper les effets précis de la réforme pour chaque 

collectivité, la durée de ce lissage laissait à penser que les évolutions pourraient être 

conséquentes. 

 

Pour ce qui concerne le potentiel fiscal, les premiers effets des modifications se 

produiront en 2023, avec une fraction de correction à hauteur de 90%. En revanche, 

s’agissant de l’effort fiscal, compte tenu des problématiques soulevées et d’importants effets 

« indésirables », la loi de finances 2023 proroge la neutralisation à 100%.  

 

  

                                                           
2 Le potentiel fiscal est défini à l’article L2334-4 du Code Général des Collectivités Territoriales (CGCT).  
3 L’effort fiscal correspond au rapport entre le produit des taxes locales et le potentiel fiscal. Il permet de mesurer 
la pression fiscale.   
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↘ Incidences concernant Montmerle-sur-Saône :  

La Commune perçoit une dotation forfaitaire, une dotation de solidarité rurale 

(DSR) et une dotation nationale de péréquation (DNP), dont l’historique est le 

suivant :  

 

  
Dotation 

forfaitaire 
DSR DNP TOTAL 

EVOLUTION 
ANNUELLE 

2017 333 647 € 227 265 € 72 334 € 633 246 €  
2018 331 939 € 243 142 € 73 967 € 649 048 € + 15 802 € 

2019 333 586 € 249 400 € 77 920 € 660 906 € + 11 858 € 

2020 332 027 € 248 947 € 72 693 € 653 667 € -7 239 € 

2021 332 698 € 259 558 € 72 134 € 664 390 € + 10 723 € 

2022 332 178 € 271 155 € 73 620 € 676 953 € + 12 563 € 

 
La vigilance demeure quant aux évolutions futures des dotations de l’Etat, en raison 

du « tassement » démographique connu par la commune, défavorable dans le calcul des 

dotations (- 10 habitants pour ce qui concerne la population légale entrée en vigueur au 1er 

janvier 2023, comparativement à 2022, après une diminution de 12 habitants entre 2021 et 

2022) et des évolutions dans le calcul des indicateurs financiers, dont les effets sont 

difficiles à anticiper.  Par ailleurs, en dépit de la non-adoption de la loi de programmation des 

finances publiques pour 2023-2027, le poids de la dette publique et l’objectif de 

réduction du déficit pourraient fragiliser à l’avenir les dotations de l’Etat aux collectivités.   

A titre indicatif, et sans qu’aucune conclusion ne puisse en être précisément tirée aujourd’hui,  

les données relatives aux indicateurs financiers de la Commune évoluent comme suit 

depuis 2020 :  

 

 2020 2021 2022 

Potentiel fiscal  2 626 624 € 2 687 590 € 2 670 089 € 

(fraction de correction)   -17 882 € 

Potentiel fiscal habitant 669,20 € 682,64 € 679,23 € 

Potentiel fiscal moyen de la strate 879,57 € 895,81 € 897,52 € 

Potentiel financier4 2 957 322 € 3 016 742 € 2 999 912 € 

(fraction de correction)   -17 882 € 

Potentiel financier / habitant 753,457834 € 766,254001 € 763,142203 € 

Potentiel financier moyen de la strate 960,16 € 974,31 € 974,31 € 

Effort fiscal 1,049820 1,049904 1,054694 

Effort fiscal moyen de la strate 1,107367 1,120148 1,139505 

 
 

  

                                                           
4 Le potentiel financier correspond au potentiel fiscal, majoré de la dotation forfaitaire perçue par la Commune. 
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 Aides de l’Etat pour faire face à la hausse des prix de l’énergie  
 

L’Etat a mis en place un certain nombre de dispositifs, afin de soutenir financièrement les 

collectivités confrontées à la hausse de leurs factures énergétiques :  

 

- Bouclier tarifaire  

 

Le bouclier tarifaire est prolongé en 2023. Il bénéficie aux petites collectivités éligibles 

aux tarifs réglementés de vente de l’électricité (moins de 10 équivalents temps plein, 

recettes de fonctionnement inférieures à 2M€, contrat d’électricité d’une puissance inférieure 

à 36  Kva). La hausse des tarifs est limitée à 15% à compter du 1er février 2023.  

 

- Amortisseur électricité 

 

Ayant pris effet au 1er janvier 2023, l’amortisseur électricité est un dispositif destiné aux 

consommateurs finals non couverts par le bouclier tarifaire. Il consiste à une prise en 

charge, par l’Etat, de 50% du coût des consommations d’électricité pour les tarifs 

compris entre 180 et 500 € / MWh. Le coût de ce dispositif est estimé à 1 Md€.  

 

- Filet de sécurité  

 

Au cours de 2022, l’Etat a instauré un filet de sécurité destiné à soutenir les 

collectivités les plus fragiles, dont le versement est conditionné à plusieurs 

critères, cumulatifs :  

 

o Un taux d’épargne brute 2021 inférieur à 22% des recettes réelles de fonctionnement,  

o Un potentiel financier ou fiscal / habitant inférieur au double de la moyenne de la strate, 

o Une perte d’au moins 25% d’épargne brute en 2022, du fait principalement de la hausse 

des dépenses d’énergie et d’alimentation et de la revalorisation du point d’indice.  

 
L’Etat a prévu de consacrer 430 M€ à ce premier filet de sécurité. Un second dispositif est 

mis en place pour 2023, doté d’une enveloppe estimée à 1,5 Md€, dont les critères 

d’attribution, cumulatifs, sont définis comme suit :  

 

o Une épargne brute 2023 en baisse de plus de 15% par rapport à 2022, 

o Un potentiel financier / fiscal par habitant inférieur au double de la moyenne de la strate,  

o Une hausse des dépenses d’énergie, d’électricité et de chauffage urbain en 2023 supérieure 

à 50% de la hausse des recettes réelles de fonctionnement en 2023 par rapport à 2022.  

 
↘ Incidences concernant Montmerle-sur-Saône :  

 

La Commune, qui n’est pas éligible au bouclier tarifaire, a adhéré au groupement de 

commandes « Electricité » du SIEA. Dans le cadre du marché en cours, le SIEA mène un 

travail actif et complexe de négociation, rachat et vente, afin d’obtenir les meilleurs tarifs. En 

raison des tarifs obtenus par le SIEA, il n’y aura pas de recours à « l’amortisseur électricité ».  

 

Elle ne bénéficiera pas du filet de sécurité dans sa version 2022 et ne devrait pas 

non plus remplir les conditions fixées au titre du dispositif 2023.  

 

 



10 
 

 Dotations d’investissement  

 
La loi de finances pour 2023 crée un « fonds vert », doté de 2 Md€. Ce fonds 

d’accélération de la transition écologique dans les territoires vise à soutenir les projets 

des collectivités territoriales en termes de :  

- performance environnementale (rénovation des bâtiments publics, modernisation de 

l’éclairage public, valorisation des biodéchets…), 

- adaptation des territoires au changement climatique (risques naturels, renaturation…) 

- amélioration du cadre de vie (friches, mise en place de zones à faible émission…).  

Les versements au titre du « fonds vert » pourront intervenir dans le cadre des contrats de 

relance et de transition écologique.  

L’enveloppe allouée à la Dotation d’Equipement des Territoires Ruraux (DETR) est 

reconduite à l’identique (1 046 M€), alors que la Dotation de Soutien à 

l’Investissement Local (DSIL) voit ses crédits réduits de 337 M€, à 570 M€. La loi de 

finances précise que le caractère écologique des projets sera pris en compte par les 

services de l’Etat lors de la fixation des taux de subvention pour la DETR et la DSIL, afin que 

les opérations d’investissement favorisant la transition écologique puissent bénéficier d’un taux 

majoré.  

L’Etat « verdit » ainsi son soutien aux opérations d’investissement des 

collectivités.  

b.  Fiscalité locale  
 

 Revalorisation forfaitaire des bases de fiscalité 

Les bases de fiscalité sont revalorisées en fonction de l’évolution de l’indice des prix à la 

consommation. En 2023, un coefficient de + 7,1% sera appliqué, ce qui, hors évolution 

« physique » des bases, se traduira par un renforcement des recettes fiscales. Ce coefficient 

reflète un niveau élevé d’inflation, qui pèse sur les charges de fonctionnement des 

collectivités.  

Cette revalorisation concerne les bases servant au calcul de la taxe foncière sur les 

propriétés bâties des particuliers et des industriels (hors locaux professionnels) et 

de la taxe d’habitation sur les logements vacants et les résidences secondaires.  

Concernant les locaux professionnels, une revalorisation spécifique s’applique, fondée 

sur l’évolution des loyers. Il est à noter que les paramètres des valeurs locatives des locaux 

professionnels, qui ont fait l’objet d’une révision en 2017, auraient dû être actualisés en 2023. 

Cependant, les calculs réalisés en 2022 entraînaient un fort risque d’une hausse de la fiscalité 

s’appliquant aux commerces de centre-ville, alors que la fiscalité portant sur les établissements 

situés en périphérie aurait diminué. En conséquence, afin de remédier à ces possibles 

déséquilibres, l’actualisation a été reportée à 2025, les bases d’imposition 2023 demeurant 

revalorisées selon la règle de droit commun (basée sur l’évolution des loyers)  

Au regard du décalage de l’actualisation des valeurs locatives des locaux professionnels, le 

calendrier de révision des valeurs locatives des locaux d’habitation est reporté de 2 ans (de 

2026 à 2028), afin de favoriser les retours d’expérience. 
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 Pouvoir de taux sur la taxe d’habitation sur les logements 

vacants et les résidences secondaires 

Dans le cadre de la réforme fiscale relative à la taxe d’habitation, seule la taxe d’habitation sur 

les résidences principales a été progressivement supprimée. La taxe d’habitation sur les 

résidences secondaires a demeuré, ainsi que la taxe d’habitation sur les logements 

vacants depuis plus de 2 ans. Néanmoins, en 2021 et 2022, ce taux était figé au 

niveau du taux de 2019.  

 

En 2023, les communes retrouvent leur pouvoir de taux. Les règles de lien entre les 

taux sont adaptées en conséquence de la réforme fiscale précitée, le taux de taxe sur le foncier 

bâti devenant le taux de référence, en lieu et place du taux de taxe d’habitation.  

 

↘ Incidences concernant Montmerle-sur-Saône :  

 
- Le conseil municipal sera appelé à voter sur : 

 

o Le taux de taxe foncière sur les propriétés bâties : le taux en vigueur en 

2022 s’élève à 34,27 % (taux communal de 20,30%, majoré du taux du 

Département de l’Ain transféré aux communes dans le cadre de la réforme 

fiscale, de 13,97%). A titre comparatif, les taux moyens communaux s’élèvent 

à : 

 Taux moyen national : 38,28 % (2022).  

 Taux moyen départemental : 30,83 % (2022).  

 Taux moyen de la strate : 37,38 % (2021).  

 

o Le taux de taxe foncière sur les propriétés non bâties : le taux en vigueur 

en 2022 s’élève à 46,94 %. A titre comparatif, les taux moyens communaux 

s’élèvent à : 

 Taux moyen national : 50,44 % (2022).  

 Taux moyen départemental : 49,25 % (2022). 

 Taux moyen de la strate : 49,10 % (2021).  

 

o Le taux de taxe d’habitation sur les résidences secondaires et les 

logements vacants : le taux en vigueur en 2022 s’élève à 16,51 %. A titre 

comparatif, les taux moyens communaux s’élèvent à : 

 Taux moyen national : 22,98 % (2022).  

 Taux moyen départemental : 18,38 % (2022). 

 Taux moyen de la strate : 14,60 % (2021).  

 

- Le produit des impôts directs locaux, constitué des taxes foncières sur les 

propriétés bâties et non bâties, de la taxe d’habitation sur les logements vacants et les 

résidences secondaires et du « versement correcteur », s’est élevé en 2022 à  

1 827 000 € :  

 

o Le produit de la taxe sur le foncier bâti constitue l’essentiel de ce produit, à 

hauteur de 1 373 000 €.  

o Le « versement correcteur », compensant la différence entre le produit 

« perdu » de taxe d’habitation et le produit issu de la part départementale de 

taxe foncière sur les propriétés bâties, s’élève à 400 000 €, pour un coefficient 

correcteur établi à 1,275409.  



12 
 

o La taxe d’habitation sur les logements vacants depuis plus de 2 ans, instituée à 

Montmerle-sur-Saône par délibération du 15 septembre 2006, et la taxe 

d’habitation sur les résidences secondaires produisent une recette à hauteur de 

41 000 €.   

 

- Le produit des allocations compensatrices, visant notamment à compenser la 

réduction de moitié des valeurs locatives des locaux industriels, décidée par l’Etat en 

2021, s’est élevé à 81 000 €.  

 
 

4. Les perspectives d’évolutions à l’échelle intercommunale 
 
 
Considérant les décisions prises à l’échelle nationale comme locale, les évolutions relatives aux 

relations financières avec la Communauté de communes Val de Saône Centre (CCVSC) se 

dessinent comme suit :  

 

a. Modalités de partage de la taxe d’aménagement  
 
Les modalités de partage de la taxe d’aménagement entre les Etablissements Publics 

de Coopération Intercommunale (EPCI) et leurs communes-membres ont connu plusieurs 

évolutions au cours de 2022. Ainsi, jusqu’à la loi de finances 2022, les communes 

pouvaient reverser la taxe d’aménagement, en tout ou partie, à leur EPCI, en 

fonction de la charge d’équipements publics relevant de sa compétence sur le territoire de la 

commune. La loi de finances 2022 a fait de cette « possibilité » une « obligation ». Cette 

obligation est toutefois redevenue une faculté à l’occasion de la 2ème loi de finances 

rectificative.  

 

A l’échelle locale, par délibérations concordantes, la CCVSC et les communes 

d’implantation d’un parc d’activité, soit Montmerle-sur-Saône, Guéreins, Montceaux et 

Saint-Didier-sur-Chalaronne, ont décidé du principe et des modalités de reversement 

de la taxe d’aménagement issue des constructions réalisées dans les parcs 

d’activités, ceux-ci étant de compétence communautaire. Cette décision n’est pas remise en 

cause par la possibilité offerte par la 2ème loi de finances d’un retour à un reversement facultatif.  

 

Le reversement sera total, pour les permis de construire, permis d’aménager et 

déclarations préalables de travaux, y compris concernant les extensions à des constructions 

existantes, déposés à partir du 1er juillet 2022. A l’appui de tableaux de suivi et en fonction 

des échéances de versement de la taxe d’aménagement, il conviendra de prévoir 

annuellement le reversement correspondant à la CCVSC.  

 

b. Pacte financier et fiscal 
 

Au cours de l’année 2022, la CCVSC s’est engagée dans l’élaboration d’un pacte 

fiscal et financier.  

 

Outil de gestion d’un territoire, dans un contexte de raréfaction de la ressource publique, ce 

type de pacte vise à mieux connaître le territoire d’un point de vue financier et fiscal 

et à en analyser les capacités budgétaires au regard des projets du bloc communal 

(communes et EPCI). Il s’articule avec le projet de territoire et avec le schéma de 

mutualisation, en identifiant les modalités de mise en commun des moyens financiers et 
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fiscaux. Il formalise également les relations entre l’intercommunalité et ses communes-

membres.  

 

L’élaboration d’un pacte financier et fiscal s’attache à apporter des éléments d’analyse et 

de prospective, autour de plusieurs questions centrales, comme l’évaluation des charges 

transférées, le niveau de solidarité de la communauté vers les communes, le niveau de 

pression fiscale et la faisabilité des projets. Il peut également contribuer à la réflexion sur la 

prise en charge des charges de centralité.  

 

A ce stade, les principaux flux financiers, existants ou envisageables, entre la 

CCVSC et ses communes-membres ont été identifiés :  

 
 L’attribution de compensation (AC) :  

 

Principal flux financier entre les EPCI à Fiscalité Professionnelle Unique et les 

communes, l’AC vise à garantir la neutralité budgétaire des transferts de ressources 

opérés au titre de la fiscalité professionnelle. Le montant de la compensation résulte de 

la différence entre la fiscalité économique et les charges transférées par la commune à l’EPCI. 

Actuellement, l’AC versée par la CCVSC à la Commune s’élève à 59 000 €.  

 

 Le fonds de concours :  

 

Dispositif de subvention, le fond de concours permet un soutien financier à la 

réalisation ou au fonctionnement d’un équipement, sous certaines conditions (en 

particulier, le montant total du fonds de concours ne peut excéder la part du financement 

assurée par le bénéficiaire du fonds, hors subventions). La CCSVC a mis en place une 

politique de fonds de concours de 15 000 € par an et par commune, sans prise en 

compte de la population des communes : tels que définis, les fonds de concours constituent 

un dispositif de solidarité envers les « petites » communes.  

 

 Le reversement de la taxe d’aménagement :  

 

Conformément aux délibérations prises en 2022, la taxe d’aménagement issue des 

constructions réalisées au sein des parcs d’activités communautaires sera reversée 

à la CCVSC.  

 

 La péréquation de la taxe sur le foncier bâti :  

 

Du fait de la compétence communautaire en matière d’aménagement des parcs d’activités, il 

serait possible, par délibérations concordantes de l’EPCI et des communes concernées, 

d’affecter la part communale de taxe sur le foncier bâti acquittée par les entreprises 

implantées dans ces parcs à la communauté de communes. L’affectation pourrait être 

partielle ou totale. A l’occasion du DOB 2023, en date du 28/02/2023, le conseil 

communautaire a retenu le principe d’un reversement à un taux de 20%, s’appliquant 

aux nouvelles implantations dans les parcs d’activités existants et aux implantations 

dans les nouveaux parcs d’activités. Ce principe devra être confirmé par délibérations 

concordantes, avec signature d’une convention fixant les modalités de ce reversement.  

 

 

Le travail sur l’élaboration du pacte financier et fiscal, qui sera soumis à 

l’approbation du conseil communautaire, se poursuivra au cours de l’année 2023.  
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II.  LES AXES STRUCTURANTS DE LA PREPARATION BUDGETAIRE 

 
Le budget d’une commune se doit de traduire les orientations municipales, aussi 

bien en termes de fonctionnement « quotidien » (services à la population, gestion des 

équipements, subventions aux associations…) que de choix d’investissement stratégiques, 

contribuant au développement et à l’avenir de la commune.  

 

Le programme de mandat 2020-2026 constitue la « feuille de route » des décisions 

prises et à prendre en matière d’actions et de projets municipaux.  

 

Dans ce cadre global de référence, il convient de fixer les priorités d’intervention de la 

collectivité pour l’année 2023. Cette priorisation s’affirme d’autant plus nécessaire dans 

un contexte économique dégradé, où les finances des collectivités sont mises à rude épreuve. 

La priorisation doit aller de pair avec une certaine agilité, dans un environnement incertain, 

marqué par une succession de crises (crise sanitaire, crise climatique, envolée 

inflationniste…) : l’adaptation aux enjeux, qu’ils soient d’ordre global ou spécifique au 

territoire, est de mise.    

 

Dans ce contexte, au regard du programme de mandat 2020-2026 et des enjeux, 

le cap 2023 est ainsi fixé :  

 

 

1. Construire l’avenir, à travers les opérations structurantes  

Les opérations structurantes, pivots du programme de mandat, visent à créer les 

conditions du développement de la commune à moyen et long terme :   

- Achèvement de l’opération « Ecoles, avec la construction de l’école 

élémentaire :  

 

Le coût global prévisionnel de cette opération s’élevait en 2022 à près de 7M€ TTC, dont 

3M€ pour la seconde tranche (école élémentaire). Investissement majeur du mandat, relevant 

d’un choix volontariste de la collectivité, cette opération mobilise fortement les crédits 

disponibles.  

 

L’essentiel des crédits nécessaires à la construction de l’école élémentaire avait été inscrit lors 

de l’exercice budgétaire précédent (2,6 M€). Cependant, la hausse des prix de l’énergie 

et des matières premières entraîne des surcoûts conséquents. Il conviendra d’absorber 

ces coûts supplémentaires au BP 2023.  

 

- Approfondissement et consolidation des projets de développement, 

renouvellement et aménagement urbains en centre-ville, en cohérence avec les 

OAP5 « Place du Marché » et « Quartier des écoles » inscrites au PLU6, stratégiques pour 

l’avenir de la commune : 

 

Comme décidé lors du BP 2022 (inscription de crédits à hauteur de 48 000 €), une mission 

d’étude, de programmation et d’assistance à maîtrise d’ouvrage a été confiée à des 

bureaux d’étude spécialisés, chargés d’accompagner la Commune dans le montage de ces 

                                                           
5 Orientation d’Aménagement et de Programmation 
6 Plan Local d’Urbanisme 
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opérations complexes. L’année 2023 sera essentiellement consacrée à la réalisation de ces 

études.  

 

En fonction des opportunités, les acquisitions foncières pourront se poursuivre dans le 

périmètre des OAP, pour cession ultérieure au(x) promoteur(s) retenu(s), dans le cadre des 

cahiers des charges qui seront définis.  

 

A terme, outre le renforcement du dynamisme démographique de la Commune et de ses 

fonctions de centralité, objectifs premiers, cette opération devrait permettre à la Commune de 

disposer de nouvelles recettes (cessions foncières, taxe d’aménagement, taxe foncière sur les 

propriétés bâties, droits de mutation à titre onéreux…).  

 

 

2. Apporter des réponses aux enjeux globaux comme locaux  

Environnement, tourisme, évènementiel, ces trois domaines d’action nécessitent 

des interventions spécifiques de la collectivité, prioritaires en 2023 :  

 

 Environnement  

 

-  Accentuation de l’effort en faveur de la maîtrise des consommations d’énergie :  

 

Face à l’accélération du changement climatique et à l’augmentation des prix de de 

l’énergie, la transition énergétique est devenue un impératif, la sobriété énergétique 

s’imposant comme un axe incontournable des politiques publiques.  

 

Depuis plusieurs années, de manière volontariste et anticipée, la Commune de 

Montmerle-sur-Saône s’est engagée dans une démarche de réduction des 

consommations d’énergie. La réhabilitation de bâtiments (mairie, salle des fêtes, 29 

rue des Minimes, écoles) s’est accompagnée de travaux d’isolation et/ou de rénovation des 

éclairages intérieurs. Le calorifugeage des exploitations de chauffage et l’installation 

de vannes thermostatiques sont réalisés à autour de 75 à 80% du patrimoine bâti. La 

construction d’une chaufferie bois mutualisée (avec relais gaz) a été programmée dans 

le cadre de l’opération de reconstruction des écoles, doublée d’une gestion centralisée à 

distance ; les écoles, la salle des fêtes, la mairie, le restaurant scolaire et les espaces situés 

place de la Mairie (médiathèque, police municipale, salles associatives…) sont connectés à ce 

réseau. Enfin, les armoires de commande de l’éclairage public ont été modernisées et 

dotées d’horloges, permettant d’envisager des plages d’extinction de l’éclairage public.  

 

Aujourd’hui, cet effort d’investissement, progressif depuis 2015, porte particulièrement 

ses fruits, limitant la hausse de la facture énergétique. La mise en service de la chaufferie 

bois mutualisée, notamment, est on ne peut plus opportune à l’heure de l’explosion des prix 

du gaz.  

 

L’accentuation de cet effort en faveur de la réduction des consommations 

énergétiques constituera une priorité du BP 2023, en veillant à prendre en compte le 

caractère énergivore de certains bâtiments (équipements sportifs, gîte Castel de Valrose, 

centre technique) et l’efficacité des investissements à réaliser.  
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- Mise en séparatif du réseau d’eaux pluviales dans le secteur des Mûriers :  

 

Cette opération d’ampleur est inscrite au schéma directeur de gestion des eaux 

pluviales, réalisé dans le cadre de l’élaboration du Plan Local d’Urbanisme. Elle est impérative 

au regard des enjeux environnementaux et d’urbanisme.  

 

 Tourisme 

 

Par délibération n°DB-2022/14/12/01 en date du 14 décembre 2022, le conseil 

municipal a défini des orientations quant à l’exploitation des hébergements 

touristiques pour les années 2023 et suivantes.  

 

Par conséquent, il s’agira de traduire ces orientations en termes budgétaires :  

 

- Recours à un bureau d’études spécialisé, chargé d’accompagner la Commune dans 

sa réflexion stratégique, technique, juridique et financière sur l’exploitation du camping 

municipal « Les Mûriers » à compter de la saison 2024,  

- Programmation de travaux de séparation des réseaux électriques entre le 

camping et le parc sportif (tennis, foot), préalable indispensable à toute évolution du 

mode de gestion,  

- Structuration, consolidation et pérennisation d’une exploitation en régie du gîte 

Castel de Valrose, avec recours à des prestataires extérieurs, notamment pour ce 

qui concerne l’accueil, l’intendance et la disponibilité vis-à-vis des clients (service de 

conciergerie).  

 

 Evènementiel  

 

En 2020 et 2021, la traditionnelle Foire aux chevaux n’a pu se tenir, en raison de la crise 

sanitaire due au COVID-19. En 2022, la Foire a dû, « en dernière minute », se 

réorganiser et trouver de nouveaux contenus, du fait de de l’arrêté préfectoral de 

restriction des usages de l’eau, motivé par une situation de sécheresse. Cette interdiction 

d’arrosage a entraîné l’annulation des spectacles équestres initialement prévus. Par 

ailleurs, le faible nombre de chevaux proposés à la vente mérite examen et réflexion.  

 

Considérant ce retour d’expérience, il convient de prendre en compte ces « risques » qui 

pèsent sur l’organisation de la Foire dans le format retenu ces dernières années et 

de rechercher des voies d’adaptation et de souplesse.  

 

Au-delà de l’offre de contenus, il convient également de réinterroger les modalités 

d’organisation, qui reposent actuellement sur un nombre limité d’acteurs municipaux. La 

mobilisation des habitants sera à rechercher à compter de l’édition 2024.  
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3. Préserver la qualité du cadre de vie et de services aux 
habitants  

 
La préservation de la qualité du cadre de vie, comme de l’offre d’équipements et de 

services, constitue un objectif majeur des exercices budgétaires successifs. Un équilibre 

budgétaire devra être trouvé, afin de poursuivre, voire conforter, les choix faits 

précédemment :    

 

- Conduite d’actions en matière éducative, culturelle et sociale :  

 

o Renouvellement de l’effort dans le domaine éducatif, dans une volonté 

d’amélioration continue des conditions d’accueil scolaire et périscolaire des jeunes 

générations,  

o Maintien d’une offre culturelle de qualité au sein de la médiathèque 

municipale,   

o Poursuite du soutien aux associations et de l’effort en faveur de l’accès de tous 

aux pratiques culturelles et sportives, à travers l’attribution de subventions de 

fonctionnement, la mise à disposition d’équipements et l’enveloppe du « Ticket Sport 

Culture »,  

o Maintien d’un soutien financier au CCAS.  

 

- Construction, aménagement ou amélioration des équipements publics :  
 

o Poursuite de l’Autorisation de Programme / Crédits de Paiement (AP/CP) 

consacrée à la valorisation et à la mise en sécurité du site des Minimes, d’une 

durée prévisionnelle de 3 ans (2021-2023). En fonction des crédits disponibles et des 

délais nécessaires à la définition de la dernière phase de travaux, l’étalement de l’AP/CP 

sur une année supplémentaire sera étudié.  

o Aménagement des toilettes du parc de la Batellerie, au sein de la maison 

Guillon, les crédits inscrits en 2022 (200 000 €) devant faire l’objet d’un complément, 

pour finalisation du projet.  

 

- Prise en compte des attentes des habitants en matière de civisme, tranquillité 

publique et sécurité routière, avec l’examen d’une possible extension du système de 

vidéo-protection, dont l’étendue devra être débattue, en fonction des moyens disponibles 

et des secteurs à privilégier. 

 

- Poursuite des opérations récurrentes d’amélioration du cadre de vie, de travaux 

de réfection ou d’entretien des bâtiments, voiries et réseaux et d’acquisition de 

matériels et d’équipements, étant précisé que :  

 

 La préservation de l’environnement et de la qualité des paysages sera 

recherchée.   

o Une attention sera portée aux travaux de mise aux normes et aux travaux de 

nature préventive, afin d’éviter des dépenses futures plus importantes.  

o Pour des raisons de sécurité, des travaux de démolition de la « maison 

Poncet » seront programmés.  
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III. LA TRADUCTION BUDGETAIRE DES ORIENTATIONS 2023 

 
La Commune doit établir son budget primitif (BP) en tenant compte de l’analyse du contexte 

et des orientations tracées pour 2023, lesquelles s’inscrivent en lien avec le programme de 

mandat 2020-2026. 

 

L’objet du rapport d’orientations budgétaires est de « donner le cap » pour l’élaboration de 

ce budget, avec, eu égard aux enjeux précités, la nécessité de s’inscrire dans une 

trajectoire de prudence, permettant néanmoins d’agir dans un contexte incertain. 

 

La pression inflationniste pèse en premier lieu sur les prix des matières premières, des 

fournitures et de l’énergie, aussi bien en fonctionnement qu’en investissement, conduisant à 

des hausses incompressibles. Par « ricochet » légitime, elle se diffuse aussi à la masse 

salariale, à travers des mesures décidées par l’Etat (augmentation du point d’indice de +3,5% 

au 1er juillet 2022, revalorisations successives du SMIC). Aussi, dans le cadre de l’élaboration 

budgétaire, il convient, plus que jamais, de procéder à une stricte hiérarchisation des 

actions et des projets, de réinterroger si besoin est certaines dépenses, de 

rechercher toutes sources d’économies et d’optimiser les recettes.  

 

En dépit des incertitudes, un double objectif demeure :  

 

- d’une part, répondre aux attentes de préservation du cadre de vie et de maintien 

d’une offre de services et d’équipements de qualité, lesquelles nécessitent des 

moyens humains et matériels adaptés,  

- d’autre part, préserver une capacité d’autofinancement qui permette de 

poursuivre les investissements, gages de soutien à l’activité économique et de 

développement de la ville à moyen et long terme.  

 

Ce double enjeu, non dénué de complexité, exigera une vigilance constante au cours de 

l’exécution budgétaire, afin de procéder aux ajustements qui seraient nécessaires en cas 

de dégradation des résultats.  

 

D’après les économistes, l’inflation se maintiendrait à des niveaux élevés jusqu’en 

2025. Quand bien même l’inflation devait se stabiliser avant cette date, les prix ne 

rebaisseront pas, ce qui contribuera à fixer les charges de la Commune à un niveau 

élevé, dans la durée.  

 

Dans ce contexte, le BP 2023 ne saurait être élaboré sans une projection sur les exercices 

futurs, avec un possible étalement, en tant que de besoin, des investissements. 

Face aux crises successives connues depuis 2020, la Commune, forte d’une situation financière 

saine, a su faire face et s’adapter, en préservant les marges de manœuvre indispensables 

à la mise en œuvre de ses priorités d’action. La trajectoire budgétaire 2023 devra poursuivre 

dans cette voie.   
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1. Une hausse des dépenses de fonctionnement 
 
 

a. Charges à caractère général 
 
Pour rappel, ce chapitre de dépenses intègre l’ensemble des charges nécessaires au 
fonctionnement courant de la collectivité (par exemple, entretien des bâtiments, voiries et 
réseaux, fluides, fournitures et petits équipements, contrats de prestations de services 
(restauration scolaire, photocopieurs…), assurances, affranchissement et télécommunications, 
manifestations…).   
 
L’inflation se répercutera lourdement sur les dépenses à caractère général, sur les postes 

suivants notamment :   

- Les tarifs du gaz feront l’objet d’une augmentation de l’ordre de 300%7, dès le 
1er janvier 2023 (crédits inscrits au BP 2022 : 25 000 €). Conséquente, cette augmentation 
le serait encore davantage en l’absence d’adhésion au groupement de commandes 
coordonné par le SIEA, mieux « armé » qu’une collectivité isolée pour limiter les hausses 
de tarifs. En outre, la mise en service d’une chaufferie bois mutualisée, installée au sein 
de la nouvelle école maternelle et alimentant plusieurs bâtiments municipaux, permettra 
d’atténuer cette hausse, qui demeurera néanmoins bien réelle.  

- Les prix de l’électricité devraient rester contenus en 20238, du fait des tarifs 
négociés et des mécanismes pointus d’achat / revente mis en œuvre par le SIEA. Pendant 
la durée du chantier de la seconde phase de l’opération « Ecoles », l’école élémentaire 
existante est raccordée à une chaudière électrique. Les prévisions budgétaires devront 
tenir compte de cette installation temporaire et des consommations induites (crédits 
inscrits au BP 2022 : 52 000 €).  

- Une hausse substantielle du coût du repas facturé à la collectivité par le 
prestataire de restauration scolaire est attendue à compter de septembre 2023, en 
application de la formule de révision des prix prévue au marché (crédits inscrits au BP 
2022 : 100 000 €).  

- La plupart des achats de fournitures ou d’équipements, ainsi que les prestations 
d’entretien ou de réparation, seront impactés par une hausse des coûts, comme 
constaté lors des devis récemment soumis à la collectivité.  

 
Les choix précédemment effectués par la Commune (réseau de chaleur bois, adhésions 
aux groupements de commande « énergie » du SIEA) auront un effet bénéfique sur la 
hausse des charges à caractère général. La collectivité pourra s’appuyer sur cet effet pour 
préserver les services publics « du quotidien », en limitant en outre les dépenses sur 
les postes qui le permettront.   
 
Par ailleurs, dans le cadre de la stratégie de maîtrise foncière liée à l’opération 
structurante « Centre-ville », prioritaire, les frais de portage foncier dus à 
l’Etablissement Public Foncier seront en augmentation, suite à l’acquisition en 2022 des 
biens situés 2 quai de Saône et 58 rue de Saint Trivier.  
 
  

                                                           
7 Estimation fournie par le SIEA dans le cadre du groupement de commandes coordonné par ses soins (marché 
renouvelé en 2023).  
8 Indication fournie par le SIEA, dans le cadre du groupement de commandes coordonné par ses soins.  
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Considérant l’ensemble de ces évolutions, le cap serait ainsi fixé :   
 

BP-DM 2019 BP-DM 2020 BP-DM 2021 BP-DM 2022 CAP 2023 

856 800 € 831 350 € 844 000 €* 920 000 € 950 000 € 

 
*Il est à noter que, par décision budgétaire modificative en date du 16 décembre 2021, le 
conseil municipal avait approuvé une diminution de 30 000 € des charges à caractère général 
(crédits « Foire »), venant équilibrer une augmentation du chapitre des autres charges de 
gestion courante (subvention « Hébergements touristiques »). Au budget primitif, les crédits 
inscrits à ce chapitre s’élevaient donc à 874 000 €. Les prévisions budgétaires 2022 et 2023 
intègrent des crédits destinés à l’organisation de la Foire.  
  
 

b. Dépenses de personnel 
 
Pour rappel, ce chapitre de dépenses intègre l’ensemble des charges relatives aux fonctions 

d’employeur de la Commune (par exemple : rémunérations, charges sociales, assurance 

statutaire, médecine du travail, Centre de Gestion de l’Ain, Comité National d’Action Sociale…).  

 

De manière plus générale, les dépenses de personnel correspondent à des 

ressources humaines qui permettent à la collectivité de remplir toutes ses missions 

auprès d’une population qui devrait augmenter et qui sollicite et sollicitera des 

services.  

 

Comme rappelé lors du Débat d’Orientations Budgétaires 2021, un plafond avait été fixé en 

matière de dépenses du personnel lors du précédent mandat, pendant 4 ans (2017-2020), à 

hauteur de 1,19 k€. Des efforts conséquents de rationalisation, d’optimisation et d’organisation 

des services, ainsi que de nombreux choix d’externalisation, avaient été faits afin de respecter 

ce plafond.  

 

A l’aube du mandat 2020-2026, la voie avait été ouverte à un renforcement 

progressif des dépenses de personnel, à l’appui des constats suivants :  

 

- Une volonté municipale de développement des services à la population et de mise 

en œuvre de projets structurants d’équipement et d’aménagement, qui passe par 

une professionnalisation toujours accrue des services et un renforcement des 

compétences, bénéfiques pour le fonctionnement global de la collectivité, le niveau et la 

qualité du service rendu. Une professionnalisation accrue va de pair avec une spécialisation 

des services, permettant par exemple d’optimiser les ressources de la collectivité.  

- L’intégration annuelle nécessaire du « glissement vieillesse technicité », conduisant 

à une hausse « mécanique » des dépenses de personnel en lien avec le déroulement des 

carrières.  

- Des difficultés récurrentes de recrutement, soulevant la question de l’attractivité de 

la Commune.  

- Un régime indemnitaire, composante de la rémunération des agents, mis en 

place en 2016 et non revalorisé depuis, devant faire l’objet d’une concertation dans 

le cadre du dialogue social, afin de reconnaître et fidéliser les agents en poste d’une part, 

de renforcer l’attractivité de la collectivité d’autre part.  
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Poursuivant cet objectif de disposer de ressources humaines en capacité de répondre 

aux enjeux d’une « petite ville » et de mettre en œuvre les politiques voulues par 

la collectivité, un effort particulier a été réalisé sur les dépenses de personnel en 2022 

(crédits inscrits au BP 2022 : 1,3 M), à travers notamment des évolutions ou des créations de 

postes et des revalorisations collectives et individuelles du régime indemnitaire. Cet effort a 

également permis d’absorber l’impact des décisions prises par l’Etat (reclassement des agents 

de catégorie C, soit plus de 90% des effectifs de la collectivité ; revalorisation du SMIC ;  

augmentation du point d’indice ; indemnité inflation).  

 

En 2023, la collectivité s’attachera à poursuivre dans cette direction, tout en 

veillant à ce que la masse salariale demeure contenue et soutenable au regard de 

ses capacités budgétaires.  

A ce stade, les principales évolutions dont les effets seront à prendre en compte se 

dessinent comme suit :  

- La revalorisation, en année pleine, du point d’indice ayant pris effet au 1er juillet 

2022 (+3,5%, la dernière revalorisation datant de 2017) ; cette revalorisation s’applique 

aussi bien aux fonctionnaires qu’aux contractuels,  

- La redéfinition de profils de poste et/ou l’accès d’un certain nombre d’agents à 

des grades ou des catégories supérieurs, par recrutement, concours, promotion 

interne ou avancement de grade, en cohérence avec la volonté d’une structuration 

continue et d’une montée en compétences des services,  

- L’effet, en année pleine, de créations de poste approuvées en 2021 (adjoint au 

Directeur des Services Techniques et de l’Urbanisme, recrutement effectif depuis juin 

2022 ; assistante de direction, recrutement effectif depuis juillet 2022),  

- La poursuite de l’étoffement du service Périscolaire, afin de respecter les normes 

d’encadrement et d’améliorer la qualité d’accueil (3 postes créés sur le temps méridien, à 

compter du 1er janvier 2023, par délibération de novembre 2022).   

 

Considérant l’ensemble de ces éléments, le cap serait ainsi fixé :   

 

BP-DM 2017 à 2020 BP-DM 2021 BP-DM 2022 CAP 2023 

1 192 684 € 1 220 000 € 1 300 000 € 1 350 000 € 

 
 

c. Autres charges de gestion courante 

Pour rappel, ce chapitre de dépenses intègre les indemnités des élus et cotisations afférentes, 
les subventions aux associations locales, la contribution à l’école privée Saint Joseph 
(versement du forfait communal, dans le respect des règles de financement des écoles privées 
sous contrat d’association avec l’Etat par les communes d’accueil), au SIEA et au service 
incendie (allocation vétérance), ainsi que les subventions au CCAS et au budget annexe 
« Hébergements touristiques ». 
 
Les prévisions établies à ce jour prennent en compte :  
 
- Le maintien d’un soutien affirmé aux associations locales, à travers l’attribution de 

subventions de fonctionnement et le versement du « Ticket Sport Culture », revalorisé de 
20€ à 50€ en 2021.  

- La réalisation de travaux d’éclairage public au niveau de l’esplanade des écoles, 
conduits par le SIEA, avec un financement communal, à imputer en section de 
fonctionnement.  
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- Une subvention au budget annexe « Hébergements touristiques », qui serait de 
l’ordre de 80 000 € (contre 160 000 € en 2021 et 120 000 € en 2022), prenant en compte 
la non-ouverture du camping municipal « Les Mûriers » en 2023.   

- Le maintien d’une subvention au CCAS à hauteur de 10 000 €.  
 
Considérant l’ensemble de ces éléments, le cap serait ainsi fixé :   

 

BP-DM 2019 BP-DM 2020 BP-DM 2021 BP-DM 2022 CAP 2023 

399 600 € 357 200 € 487 500 € 435 000 € 414 000 € 

 

d. Charges financières  
 

En 2019-2020, les intérêts de la dette étaient particulièrement bas, en lien avec la 

stratégie de désendettement menée sous le mandat précédent, stratégie adoptée afin de 

pouvoir retrouver une capacité d’endettement, nécessairement à la réalisation de l’opération 

« Ecoles ».  

 

Ils augmentent progressivement depuis 2021, l’augmentation s’accentuant en 

2023, en raison de l’emprunt de 1,5M€ contracté fin 2022, destiné au financement de 

la construction de l’école élémentaire.  

 

L’encours de dette étant constitué d’emprunts à taux fixe et d’un emprunt à taux révisable 

adossé sur le livret A, les évolutions demeurent prévisibles.  

 

Considérant l’ensemble de ces éléments, le cap serait ainsi fixé :   

 

BP-DM 2019 BP-DM 2020 BP-DM 2021 BP-DM 2022 CAP 2023 

4 086 € 
 

8 113 € 
(réalisé : 2 727 €) 

 
7 000 € 

 
9 000 € 27 000 € 

 

e. Dépenses - Prospective globale 2023 
 
Tous chapitres confondus, l’évolution des dépenses réelles serait de l’ordre de  
+ 2,9 % par rapport au budget 2022, budget primitif et décisions modificatives 
confondus :  
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2. Une dynamique relative des recettes de fonctionnement  

 

a. Perspectives d’évolution 
 
Les estimations de recettes prévisionnelles se veulent prudentes, compte tenu 

notamment de l’absence de notification par l’Etat des bases prévisionnelles d’imposition, 

composante majeure des recettes communales (l’état des bases prévisionnelles sera 

communiqué au plus tard le 31 mars 2023). La dynamique qui se dessine au compte 

administratif 2022 devrait se poursuivre en 2023. Néanmoins, cette dynamique est à 

relativiser au regard, d’une part, de recettes atones en 2020/2021, en lien avec la crise 

sanitaire (recettes grevées par une fermeture de services et d’équipements) et, d’autre part, 

une hausse constante des charges, en raison de l’inflation.  

 

Dans le contexte de cette hausse constante de charges, il convient de préciser les 

leviers dont la Commune pourrait disposer afin de préserver sa capacité 

d’autofinancement et d’être en mesure de mener à bien les opérations 

d’investissement nécessaires :  

- Le principal levier de la Commune est constitué de la fiscalité issue des taxes 

foncières et d’habitation, dont le produit s’élève à 1,4 M€ (1,8 M€ en intégrant le 

versement correcteur, compensant les effets de la suppression de la taxe d’habitation), sur 

un total de recettes réelles de l’ordre de 3,1 M€. La revalorisation forfaitaire des bases 

fiscales, fixée par l’Etat, atteint 7,1%, reflétant le niveau élevé de l’inflation.    

- Avec des effets moindres, la Commune est en mesure d’intervenir sur le niveau des tarifs 

des services publics locaux et des redevances d’occupation du domaine public 

(restaurant scolaire, accueil périscolaire, médiathèque, droits de place, locations de 

salles…). Ces recettes sont de l’ordre de 180 000 €, dont 140 000 € liés au restaurant 

scolaire et à l’accueil périscolaire.  

A ce stade, les prévisions résultent des évolutions suivantes :  

 

- une évolution à la hausse des recettes fiscales, prenant en compte : 

o l’hypothèse d’un maintien des taux d’imposition locale, les taux devant être fixés 

par le conseil municipal lors du vote du BP,  

o une revalorisation des valeurs locatives des bases d’imposition à hauteur de 7,1%, 

contre 3,4% en 2022 et 0,2% en 2021. Cette revalorisation est décidée chaque 

année par l’Etat, en fonction du taux d’inflation de l’année N-1. Elle est 

indépendante d’une possible évolution « physique » des bases du foncier bâti, qui 

sera connue lors de la notification par l’Etat ci-dessus citée (cette évolution dépend 

du dynamisme des constructions et, par conséquent, du nombre de contribuables).  

o une légère inflexion à la hausse des droits de mutation, qui ont regagné en 

dynamisme en 2022, après une année 2021 impactée par la baisse des transactions 

constatée en 2020, en raison de la crise sanitaire, ainsi que de la taxe sur la 

consommation finale d’électricité, 

o le maintien de l’attribution de compensation versée par la Communauté de 

communes Val de Saône Centre à l’identique de 2022, en l’absence de nouveaux 

transferts de charges,   

o une stabilité des droits de place liés à la Foire,   

o la perception de redevances « Terrasses et étalages », après deux années 

d’exonérations en faveur des commerçants locaux.  
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- une augmentation mesurée du chapitre « Dotations, participations et 

subventions », résultante des données suivantes :  

o pour ce qui concerne les dotations de l’Etat, au regard de la Loi de Finances 2023, 

une stabilité de la dotation forfaitaire et de la Dotation Nationale de Péréquation et 

une possible revalorisation de la Dotation de Solidarité Rurale,  

o le maintien du soutien financier de la CAF au service d’accueil périscolaire.   

- une légère hausse des produits des services et des « produits de gestion 

courante » (revenus des immeubles), en lien avec la mise en location d’un bien situé 

place du Marché, faisant l’objet d’un portage foncier par l’EPF au titre de l’OAP « Place du 

Marché », et une reprise en année pleine des locations de salles, après les perturbations 

dues au COVID-19.  

- une prudence dans l’établissement des prévisions du chapitre « Atténuations 

de charges », correspondant aux remboursements que perçoit la Commune 

dans le cas d’absences d’agents. Ces recettes sont difficilement prévisibles. En 2022, 

elles ont connu un pic exceptionnel en raison d’un report dans le traitement de certains 

dossiers (des dossiers ouverts au 4ème trimestre 2021 ont fait l’objet d’un versement au 1er 

trimestre 2022) et du remboursement par l’Etat de « l’indemnité inflation » versée aux 

agents municipaux.  

- une absence, à ce jour, de prévision de recettes exceptionnelles. 

 

b. Recettes – Prospective globale 2023 
 
Les recettes réelles seraient en croissance de 2,8% par rapport au budget 2022, 
budget primitif et décisions modificatives confondus :  
 

 
 
 

3. Un objectif de stabilité de la capacité d’autofinancement 
 
La capacité d’autofinancement, correspondant au solde entre recettes et dépenses réelles de 

fonctionnement, sert au financement des investissements de la Commune par ses propres 

moyens.  

 

Pour rappel, le débat d’orientations budgétaires 2020 avait fixé au BP 2020 un objectif 

de maximisation de la capacité d’autofinancement, afin que l’exercice budgétaire 

considéré serve de levier aux investissements des exercices suivants. En 2021, avait été 

constaté un recul de l’épargne, cohérent au regard de l’objectif précédemment fixé.  

 

Considérant les évolutions prévisionnelles des dépenses et des recettes affichées 

au présent DOB, l’épargne brute serait stable en 2023 par rapport à 2022. Compte 

tenu de l’impact de l’inflation sur le coût des opérations d’investissement, le maintien d’une 
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capacité d’autofinancement brute à hauteur de 400 000 € est un objectif minimal. 

Les efforts à consentir sur les dépenses de fonctionnement et l’optimisation des recettes seront 

à ajuster en conséquence lors de l’élaboration du BP. La décision de ne pas ouvrir le 

camping municipal « Les Mûriers » trouve ici tout son sens (au stade du ROB 2023, 

projection d’une diminution de la subvention à - 40 000 € par rapport au BP 2022).   

 

Le remboursement du capital des emprunts sur l’exercice 2023 tient compte de 

l’emprunt de 1,5 M€ contracté fin 2022, qui ferait l’objet de 2 annuités trimestrielles, 

compte tenu du calendrier prévisionnel de versement des fonds (à confirmer en fonction du 

solde de trésorerie).   
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4. Les perspectives de la section d’investissement  

 
Les arbitrages définitifs sur le programme d’investissements 2023 seront rendus dans 

le cadre du vote du budget primitif. Les investissements retenus devront bien entendu être 

conformes aux capacités budgétaires de la Commune.  

 

En la matière, compte tenu de la trajectoire prévisionnelle des dépenses et des 

recettes réelles de fonctionnement, ainsi que la hausse du remboursement en 

capital des emprunts, il conviendra : 

 

- D’une part d’identifier et de solliciter toutes sources de financement extérieures 

(Etat, collectivités locales, autres organismes…), afin d’optimiser le co-financement des 

projets,  

- D’autre part de prioriser fortement les dépenses d’équipement, plusieurs critères 

pouvant être pris en compte (contribution à la transition écologique, opérations éligibles à 

des subventions, impact sur les charges de fonctionnement, intégration dans une 

programmation pluriannuelle,…).  

 
a. Les choix d’investissement   

 
Le bouclage financier de l’opération de reconstruction des écoles publiques et les 

engagements pluriannuels contractés par la Commune constitueront des dépenses 

incontournables. Les investissements en réponse aux enjeux d’ordre global ou local 

(cf. II-2) devront également être programmés, ainsi que les opérations à caractère 

récurrent. Les « marges de manœuvre » concernant les autres opérations seront 

fonction du niveau de recettes dont disposera la Commune.  

 

Les dépenses impératives peuvent être présentées comme suit :  

 

 Engagements pluriannuels  

 

Outre le remboursement en capital des emprunts, objet d’une partie dédiée, ci-dessous, des 

engagements pluriannuels de deux ordres sont à noter : 

 

- Les portages fonciers, en lien avec l’opération structurante « Centre-ville » : 

 

Des Orientations d’Aménagement et de Programmation (OAP) ont été inscrites au Plan 

Local d’Urbanisme (PLU), approuvé en 2019, afin d’encadrer, de manière cohérente eu égard 

aux objectifs de développement de la ville, les projets d’aménagement et de construction dans 

certains secteurs.  

 

Au sein des secteurs situés en centre-ville (OAP « Place du Marché », « OAP Village 

Petit Bicêtre » ou « Quartier des écoles »), la Commune mène, au gré des opportunités 

qui se présentent, une stratégie de maîtrise foncière, qui permettra d’entrer en 

négociation avec les promoteurs auxquels seront cédés, sous conditions, les biens acquis.  
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Les acquisitions foncières sont réalisées avec l’appui de l’Etablissement Public 

Foncier, les biens faisant l’objet d’un portage foncier par l’EPF, d’une durée de 6 à 

8 ans. Dans ce cadre, ont été acquis :  

 

o En 2019/2020, 4 biens au sein de l’OAP « Place du Marché ».  

o En 2021, 1 bien au sein de l’OAP « Quartier des écoles ».  

o En 2022, 2 biens situés, pour l’un au sein de l’OAP « Place du Marché », pour l’autre 

au sein de l’OAP « Quartier des écoles ».  

 

Les annuités liées au portage foncier sont dues à l’EPF à compter de l’année suivant 

l’acquisition. Cependant, les biens acquis en 2022 font l’objet d’une convention de 

portage foncier avec remboursement à terme (durée initiale de 6 années, pouvant être 

prolongée jusqu’à 14 ans). Pour ces deux biens, pendant la durée du portage, la Commune 

prend en charge uniquement les frais de portage, imputés en section de fonctionnement.  

 

Pour 2023, le montant total des annuités correspondant aux 5 biens acquis entre 

2019 et 2021 sera reconduit à l’identique de 2022, soit une dépense de l’ordre de 

85 000 €.  

 

- L’Autorisation de Programme / Crédits de Paiement (AP/CP) « Valorisation et 

mise en sécurité du site des Minimes » : 

 

Par délibération en date du 12 avril 2021, le conseil municipal a décidé l’ouverture d’une 

Autorisation de Programme / Crédits de Paiement (AP/CP) relative à la valorisation et à la mise 

en sécurité du site des Minimes. Cette AP/CP a été révisée par délibération en date du 14 avril 

2022, en lien avec le vote du BP 2022.  

 

Les AP/CP sont un outil permettant aux collectivités de gérer de manière 

pluriannuelle leurs dépenses d’investissement : un montant global est défini pour la 

réalisation de l’opération, les crédits nécessaires étant répartis sur plusieurs exercices 

budgétaires. Les AP/CP peuvent être révisées chaque année par délibération du conseil 

municipal. 

 

En 2022, les montants relatifs à l’AP/CP ont été approuvés comme suit :  

 

Libellé Montant de l’AP CP 2021 CP 2022 CP 2023 

VALORISATION 

DU SITE DES 

MINIMES 

311 000 € 69 067,73 € 80 000 € 161 932,27 € 

 

Les crédits 2022, fixés à 80 000 €, ont été consommés à hauteur de 1 938 €, 

auxquels il convient d’ajouter le coût des travaux réalisés en 2022, en attente de 

facturation, soit 75 953,07 €.  

 

Il conviendra d’ajuster l’AP/CP, avec reprise du montant des travaux réalisés en 

2022 et non mandatés sur cet exercice et inscription de nouveaux crédits pour la 

poursuite de l’AP/CP en 2023 (montant estimé à 115 000 €).  
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La passation de marchés publics étant nécessaire pour la réalisation de certains travaux, 

la programmation de l’AP/CP pourrait être étendue à 2024. Cette extension de durée 

permettrait également d’engager les démarches nécessaires à une inscription au titre 

des Monuments Historiques, source potentielle de financements supplémentaires.  

 
- Reconstruction des écoles maternelle et élémentaire Mick Micheyl  

L’opération de reconstruction du groupe scolaire Mick Micheyl constitue le projet-

phare du mandat 2020-2026. L’ensemble de cette opération, et les marchés afférents, 

avaient été décomposés en deux tranches : 

 

- Une tranche ferme relative à l’ensemble des études nécessaires à la conduite 

du projet et à la reconstruction de l’école maternelle. Les travaux constituant cette 

tranche ont démarré en janvier 2021 ; le nouveau bâtiment a été livré à l’été 2022.  

- Une tranche optionnelle relative à la reconstruction de l’école élémentaire, dont 

la mise en œuvre a été approuvée par délibération du conseil municipal en date 

du 26 janvier 2022. Les travaux ont démarré à l’été 2022.   

 

Le coût global prévisionnel de cette opération s’élevait en 2022 à près de 7M€ TTC, dont 

3M€ pour la seconde tranche (école élémentaire). 

 

L’essentiel des crédits nécessaires au financement de cette opération avait été 

inscrit sur les années 2020 à 2023. Le bouclage financier était prévu au BP 2023, 

pour un montant de l’ordre de 300 à 350 000 €. Cependant, la hausse des prix de l’énergie 

et des matières premières entraîne des surcoûts conséquents, d’une part en application 

de la formule d’actualisation des prix de la tranche optionnelle prévue aux marchés de 

travaux (tranche optionnelle), d’autre part en raison de demandes d’indemnisation 

d’entreprises au titre de la théorie de l’imprévision. Il conviendra également de prendre en 

compte certaines demandes supplémentaires permettant de parachever l’opération 

(acquisition de mobiliers, vidéoprotection, informatique…).  

 

Au final, le besoin de financement complémentaire serait de l’ordre de 650 000 à 

700 000 €.  

 

 Autres opérations prioritaires 
 
Au regard des axes définis en partie II, un certain nombre d’opérations revêtent 

un caractère prioritaire :  

 

- L’engagement d’un plan de sobriété énergétique, avec la programmation de 

travaux visant à réduire les consommations (renouvellement des éclairages, 

remplacement de chaudières, contrôle à distance). Ces travaux, à hiérarchiser en fonction 

du caractère énergivore des bâtiments et des équipements, feraient l’objet d’une AP/CP, 

afin d’assurer une projection à court et à moyen terme. Le montant des 

investissements pourrait être réévalué au cours des exercices budgétaires successifs, en 

fonction des besoins et des marges de manœuvre financières.  

- La mise en séparatif du réseau d’eaux pluviales dans le secteur des Mûriers 

(montant estimé à 270 000 €).  

- Les travaux nécessaires à la séparation des réseaux d’électricité du parc sportif 

et du camping municipal « Les Mûriers », sans lesquels tout projet d’externalisation 

de ce dernier site sera vain (démantèlement d’un transformateur, séparation des réseaux, 

pour un montant estimé à 100 000 €).  
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- La démolition du bâtiment dit « maison Poncet », strictement nécessaire au regard 

d’impératifs de sécurité (montant estimé à 110 000 €) 

  

Chaque année, sont inscrits au BP des crédits destinés à la réalisation d’opérations à 

caractère récurrent, indispensables à la préservation et à l’amélioration du patrimoine 

communal, telles que :  

 

- Travaux de voirie et réseaux,  

- Travaux sur bâtiments et terrains,  

- Travaux d’amélioration du cadre de vie,  

- Acquisition de matériels et outillages.  

 

Le niveau de crédits consacrés aux opérations récurrentes sera à arbitrer dans le 

cadre du BP 2023.  

 

b. Les sources de financement  (hors recours à l’emprunt) 

 
FCTVA  

 

Pour 2023, le montant du FCTVA, calculé sur les dépenses d’équipement réalisées 

en N-2, soit 2021, est estimé entre 410 000 € et 430 000 €. L’exercice 2021 constitue 

la première année de réalisation des travaux de l’opération « Ecoles », d’où un montant de 

FCTVA en forte augmentation par rapport aux exercices précédents (73 000 € en 2022,  

97 000 € en 2021).  

 

Taxe d’aménagement  

 

Lors des trois exercices budgétaires précédents, des recettes de taxe d’aménagement avaient 

été inscrites au BP à hauteur de 50 000 €. En 2020, les recettes se sont élevées à 75 700 € ; 

en 2021, à 60 900 €. En 2022, le produit de la taxe d’aménagement a connu un nouveau recul, 

à 42 000 €.   

 

Il conviendra de rester prudent dans l’estimation du produit de la taxe 

d’aménagement (maintien à 50 000 €), les prévisions revêtant une certaine complexité 

et des décalages temporels pouvant se produire entre l’émission de la taxe et la perception de 

la recette correspondante.  

 

Par délibération en date du 21 septembre 2022, le conseil municipal a décidé de 

relever le taux de la taxe d’aménagement de 4 à 5% et supprimé un certain nombre 

d’exonérations. Cette révision est entrée en vigueur au 1er janvier 2023. Elle devrait produire 

des effets à moyen terme.  

 

Le partage de la taxe d’aménagement entre la CCVSC et la Commune, pour les 

constructions implantées au sein du parc d’activités communautaire, sera effectif pour les 

demandes d’autorisations déposées à compter du 1er juillet 2022. L’impact sera 

progressivement à prendre en considération, étant précisé que les recettes seront perçues par 

la Commune, puis reversées à l’intercommunalité.  

 

Enfin, les opérations de construction ou de renouvellement urbain, en cours ou à 

venir, devraient à l’avenir donner une nouvelle dynamique à cette recette.  

 



30 
 

Subventions  

 

La Commune mène une politique active de recherche de financements auprès des 

partenaires extérieurs, parvenant à un taux de subventions conséquent pour certains projets. 

Cette orientation sera poursuivie et approfondie, afin de maximiser les possibilités de 

co-financement. Au BP 2023, le montant de subventions à inscrire est estimé à  

220 000 €, dont 150 000 € d’aide financière du Département de l’Ain pour la construction de 

l’école élémentaire.  

 

De nouvelles subventions seront sollicitées, en lien avec les projets retenus dans le cadre 

des arbitrages budgétaires. L’obtention préalable de subventions pourrait 

conditionner l’approbation de certains projets d’investissement. 

 

 

c. L’évolution de la dette  
 

La dette est aujourd’hui structurée comme suit :  

 

 
 

Le recours à l’emprunt, indispensable à la conduite de l’opération « Ecoles », a été 

permis par la situation financière de la Commune, saine, et par la stratégie de désendettement 

menée sous le précédent mandat.  

En 2023, ces emprunts porteront le montant de l’annuité totale à 163 000 € 

(l’annuité est constituée du remboursement en capital, en section d’investissement et du 

paiement des intérêts, en section de fonctionnement), dont 2 échéances trimestrielles pour le 

dernier emprunt contracté (fin 2022), contribuant au financement de l’école élémentaire. Les 

taux fixes et le taux adossé au livret A préservent la collectivité de toute volatilité.  

 

A court terme, les évolutions se dessinent ainsi :  

 

- A compter de 2024, règlement des 4 échéances trimestrielles relatives à 

l’emprunt précité (école élémentaire) : + 43 000 € d’annuité (hypothèse d’un taux 

du livret A à 3%, soit un taux d’intérêt à 3,20%).  

- A compter de 2024/2025, il conviendra d’ajouter le remboursement de l’emprunt 

à 0%, accordé par la CAF de l’Ain pour un montant de 98 000 € (locaux périscolaires) :  

+ 20 000 € d’annuité, sur 5 ans. Pour rappel, cet emprunt à taux 0 est associé à une 

subvention de 64 000 €. Cet emprunt n’est pas, à ce stade, réalisé. 

- Les exercices 2025/2026 verront arriver à son terme l’emprunt contracté en 

2015 auprès de la Caisse d’Epargne pour les travaux d’aménagement de la 

mairie : - 35 000 € d’annuité. 
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L’encours de dette s’élève au 1er janvier 2023 à 3 130 302 € : 

 

 
 

*Les graphiques retiennent comme hypothèses :  

 

- Un taux de 3,20% (soit taux du livret A au 01/02/2023 + 0,20%) pour l’emprunt de  

1,5 M€ relatif à l’école élémentaire,  

- Une réalisation de l’emprunt accordé par la CAF dès 2023, avec une 1ère annuité en 2024.  

 

Pour rappel, 2 M€ de recettes d’emprunt avaient été inscrites au BP 2022. Compte 

tenu des  recettes de FCTVA à venir sur les exercices 2023 à 2025, il était envisagé que ces 

recettes d’emprunt soient partiellement réalisées par un emprunt de court terme, dit 

« FCTVA ». Considérant le besoin de financement à l’automne 2022, seul un emprunt de 

long terme, limité à 1,5 M€, a été contracté.   
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Dans la continuité des options retenues en 2022, seule une recette d’emprunt dit 

« emprunt FCTVA » pourrait être inscrite au BP 2023 ; le cas échéant, cet emprunt 

serait à rembourser à court terme, en mobilisant les recettes de FCTVA à percevoir sur les 

exercices suivants.  

 

5. Zoom sur le budget annexe « Hébergements touristiques » 

 
Compte tenu de la décision de non-ouverture du camping municipal « Les Mûriers » 

pour la saison 2023, il conviendra de réduire au maximum les dépenses de 

fonctionnement liées à ce site. Après examen, les contrats et abonnements divers sont, 

dans la mesure du possible, suspendus ou résiliés. Un terme a été mis au contrat de location 

des mobil-homes. Un entretien minimal sera à assurer, afin de conserver le site en bon état.  

Le gîte Castel de Valrose sera ouvert de février à décembre 2023, avec recours à un service 

de conciergerie pour l’ensemble des tâches d’accueil, d’intendance et de petite maintenance. 

Les prestations de blanchisserie et d’entretien ménager sont d’ores et déjà externalisées ; le 

recours à des prestataires extérieurs pour l’entretien des espaces verts et de la 

piscine intérieure est à l’étude. Cette option serait cohérente avec les exigences de qualité 

attendues d’un gîte 4 épis Gîtes de France.  L’envolée des prix du gaz (+ 300 %) pèsera 

particulièrement sur cet équipement. Les tarifs ont fait l’objet d’une augmentation au 

1er janvier 2023, en lien avec les préconisations de Gîtes de France et l’évolution à la hausse 

des charges de fonctionnement.  

En section d’investissement, des crédits seront affectés à l’accompagnement par un bureau 

d’études spécialisé, afin d’éclairer le choix des élus quant à l’exploitation future du camping.  

Pour ce qui concerne le gîte, la définition d’un programme de travaux qui serait à 

mener début 2024 serait pertinente dès l’élaboration du BP 2023, afin d’anticiper les 

inscriptions de crédits nécessaires et de favoriser la recherche de financements.  

Les dépenses « contraintes » sont de deux ordres :  
 
- Le versement d’une rente, prévue dans les conditions portant sur le legs du gîte, d’un 

montant annuel de 27 300 €.  
- L’annuité de l’emprunt de 150 000 € contracté en 2018 pour l’aménagement du gîte, 

d’une durée de 15 ans, à taux fixe de 1,27%, cette annuité s’élevant à 11 000 €.  
 
Le montant de la subvention du budget principal « Ville » est envisagé à hauteur 

de 80 000 €, en recul par rapport à 2022 (120 000 €) et 2021 (160 000 €). La 

décision de non-ouverture du camping, prise dès décembre 2022, était en premier 

lieu motivée par des considérations budgétaires, afin d’alléger la charge pesant sur le 

budget « Ville » et de ne pas dégrader la capacité d’autofinancement de la 

Commune, au détriment des habitants. Les projections budgétaires au stade du ROB 

2023 confirment la pertinence de ce choix.  

 
 
 
 

 
 


